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Forum Éducation Culture
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Au centre de multiples débats, les questions d’éducation – et celles qui concernent plus particulièrement l’École – gagnent à être pensées et éclairées à partir des travaux et des résultats de recherche produits dans différents domaines disciplinaires : histoire, anthropologie, sociologie, psychologie, didactique…

L’ambition de la collection Forum Éducation Culture est de conjuguer ces différentes approches et d’offrir au lecteur non spécialiste les meilleures synthèses permettant de comprendre l’Éducation comme processus multidimensionnel où se jouent de façon indissociable les rapports de la société et de la culture à elles-mêmes, ainsi que le processus de développement des sujets humains.

L’École prend aujourd’hui une part essentielle dans ce processus. D’où la nécessité de mieux la connaître dans son histoire, ses pratiques et ses modes de fonctionnement, pour mieux en percevoir les dynamiques d’évolution, et mieux analyser les problèmes qu’elle rencontre.

Mais l’Éducation ne se réduit pas à l’École ; elle intéresse la société tout entière. Comme l’a écrit Jerome Bruner, elle est la tentative complexe d’adapter la culture aux besoins de ses membres, et d’adapter ceux-ci et leur manière d’apprendre aux besoins de la culture ; elle n’est pas seulement une préparation à l’entrée dans la culture, mais une des incarnations majeures du mode de vie de cette culture.

Appréhender l’École et les phénomènes éducatifs à partir d’une approche culturelle, telle est donc l’ambition de la collection Forum Éducation Culture. Le lecteur y trouvera non seulement des travaux de synthèse, français et étrangers, sur les problématiques essentielles en Éducation, mais aussi des ouvrages rendant compte de manière réflexive de leur mise en œuvre dans la pratique pédagogique et éducative d’aujourd’hui.




 

« J’ai des goûts simples, j’aime que le meilleur. »

Eddy Mitchell

 

« Traitez les gens comme s’ils étaient ce qu’ils devraient être, 
vous les aiderez à devenir ce qu’ils sont capables d’être. »

Goethe


AVANT-PROPOS

 

Depuis une trentaine d’années, on entend parler d’échec scolaire et des « déterminismes socio-culturels » de cet échec. Depuis une trentaine d’années, on ne cesse d’évoquer les « causes » sociales, psychologiques, économiques, culturelles, familiales, etc. de l’insuccès des enfants de milieu « défavorisé ». Le temps est venu de renverser la vapeur et de s’intéresser aux facteurs éducatifs et pédagogiques de la (non-)réussite à l’école des enfants d’origine populaire. Le temps est venu de relever que, dans certaines ZEP (ou dans certains REP1), avec le même type de public, le taux de réussite en lecture au cours préparatoire et le taux de réussite au brevet des collèges peuvent varier de 20 % à 80 %.

   Mais surtout, il est temps de passer d’une sociologie de l’échec à une sociologie des pédagogies de la réussite dans les milieux populaires (ou très populaires).

   Cet ouvrage s’attache à mettre au jour les conditions de la réussite pour tous dans les zones d’éducation prioritaire et à décrire la construction de « l’école populaire », c’est-à-dire l’école de la réussite en milieu populaire. Il veut montrer en particulier qu’il est possible, ici et maintenant, de transformer les ZEP en zones d’excellence pédagogique.

En partant à la recherche des pôles de réussite et de l’excellence pédagogique en ZEP, nous avons aussi découvert les disparités et les contradictions du système scolaire dans les banlieues et les quartiers populaires. Un même dispositif (celui des ZEP) et un même discours (celui de l’éducation prioritaire) recouvrent en réalité des réalités et des dynamiques scolaires opposées. Et force est de constater que les principaux obstacles à la construction de l’école populaire de la réussite se trouvent à l’intérieur de l’institution scolaire. Le rapport école/milieux populaires ainsi que la qualité des personnels enseignants et des prestations pédagogiques apparaissent comme les deux questions centrales de la politique ZEP.


PREMIÈRE

PARTIE

Enjeux
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L’école populaire

À l’intérieur de l’école publique, il y a toujours eu bien des façons de parler des classes populaires, d’évoquer les « travailleurs des villes et des champs » ou les populations défavorisées.

Il y a celle de ces instituteurs syndicalistes qui, en 1905, revendiquent le droit de rejoindre la CGT naissante.

« Par leurs origines, par la simplicité de leur vie, les instituteurs appartiennent au peuple. Ils lui appartiennent aussi parce que c’est aux fils du peuple qu’ils sont chargés d’enseigner.

Nous instruisons les enfants du peuple, le jour. Quoi de plus naturel que nous songions à nous retrouver avec les hommes du peuple, le soir ? C’est au milieu des syndicats ouvriers que nous prendrons connaissance des besoins intellectuels et moraux du peuple. C’est à leur contact et avec leur collaboration que nous établirons nos programmes et nos méthodes.

Nous voulons entrer dans les Bourses du Travail pour y prendre de belles leçons de vertu corporative et y donner l’exemple de notre conscience professionnelle1. »

On a là l’expression particulièrement forte de tout ce courant qui, dès la fin du XIXe siècle, veut construire « l’école du peuple » – l’école populaire –, c’est-à-dire une « école libératrice au service du peuple » (V. Aubert et al., 1985)2.

Aujourd’hui, un positionnement idéologico-pédagogique analogue existe toujours parmi les agents de l’institution scolaire, en particulier dans les ZEP. De nombreux enseignants – et d’autres acteurs du champ scolaire – « se battent » concrètement, chaque jour, pour le droit à la réussite de tous, pour la promotion intellectuelle (et culturelle) des enfants et des jeunes d’origine populaire.

   Le positionnement négatif vis-à-vis des milieux populaires

   Mais, à l’aube des années 1900, il y avait également les discours de ceux qui perpétuent « le thème de la barbarie des classes populaires » (C. Grignon, 1971, p. 157). C’est, par exemple, un inspecteur d’académie du Morbihan qui écrit : « Le petit Breton est abandonné à lui-même dès qu’il peut marcher. À peine vêtu, mal-propre, il patauge toute la journée par les chemins, mange à l’écart un morceau de pain noir, joue un peu et ne parle pas. (…) S’il a 8 ans d’âge physiquement, il en a 3 à peine pour le développement intellectuel. Y a-t-il lieu, dans ces conditions, de tenir compte des quelques mots bretons qui lui ont suffi pour traîner jusque-là une vie aussi rudimentaire ? Je ne le crois pas. Mieux vaut admettre qu’il ne sait rien. »

   Et, à l’autre bout de la France, son collègue de Mauléon lui fait écho : « Les vaillants maîtres disputent ces intelligences basques, étrangères au langage, aux principes, aux habitudes de pensée, aux sentiments moraux, nationaux, libéraux de la France, ils disputent ces enfants d’une autre race, d’une autre tradition, à la vie inconsciente et irréfléchie, à la superstition, à la barbarie ; ils les amènent à penser, à réfléchir, à parler3. »

   De nos jours, s’il faut en croire certaines études sociologiques, les arguments de certains professeurs seraient parfois « le reflet du point de vue des classes dominantes, selon lesquelles les classes dominées ne peuvent être conçues que comme un ramassis d’êtres frustes, primitifs et totalement incultes » (A. Léger, 1983, p. 133). Ces discours du rejet s’entendent surtout dans quelques établissements scolaires des « beaux quartiers », chez des enseignants qui évitent les écoles ou collèges en milieu populaire, mais on en trouve quelquefois des spécimens en ZEP. Voici, par exemple, de brefs passages d’une « chronique d’une ZEP ordinaire » publiée par une directrice d’école maternelle en 1993 : « La plupart des enfants ne mangent pas à leur faim, souffrent de malnutrition parce qu’ils se nourrissent mal. Cette situation ne fait qu’empirer. (…) D’une manière générale, les parents sont rapidement débordés. Disons-le : ils sont souvent paumés. Ils s’installent facilement dans l’assistanat, ont plus facilement le réflexe d’aller quémander des aides que d’apprendre, par exemple, à leurs gamins, à traverser la rue. (…) La plupart des enfants de ce type d’école grandissent dans une grande misère (psycho-)affective. Peu de parents, par exemple, les embrassent avant de les quitter ou de les reprendre à la sortie de l’école.

   Chez eux, les enfants trouvent rarement de réponses à leurs questions, d’autant qu’ils ont tendance à se faire gronder quand ils ont l’imprudence – l’impudence ? – d’en poser. C’est ainsi qu’ils perdent toute curiosité, et dès lors le goût d’apprendre. Beaucoup sont quotidiennement confrontés à la violence ; il n’est pas rare qu’ils reçoivent des coups de la part de pères alcooliques qui battent aussi leur mère (au singulier ou au pluriel dans les ménages polygames).

   (…) En ce qui concerne l’enseignement du français, notre tâche dans ces maternelles consiste d’abord à atteindre le préalable des connaissances qui sont supposées connues d’emblée dans d’autres milieux. Ce n’est qu’après que nous pouvons nous consacrer au cycle des apprentissages premiers. (…) Ce décalage [avec les écoles des quartiers plus favorisés], je le répète, résulte de l’irresponsabilité des parents qui ne parlent pas à leurs enfants, ne s’étonnent jamais de leur curiosité, ne s’émerveillent pas avec eux du chant d’un oiseau ou d’un arbre en fleurs. (…) Oui, j’insiste, la ZEP c’est trop souvent une réalité de cauchemar4. »

La posture négative vis-à-vis des milieux populaires se manifeste souvent de manière moins brutale. La plus répandue consiste à assimiler – y compris dans certains documents officiels de l’Éducation nationale – l’ensemble des élèves des ZEP avec ceux des structures de l’AIS5, dans la catégorie « publics difficiles ». De façon plus ou moins explicite, une partie de l’institution scolaire nie toute compétence aux « gens » et aux « communautés » qui vivent dans les quartiers classés ZEP. D’ailleurs, l’une des premières mesures consiste à étiqueter ces quartiers : sensibles, difficiles, dégradés, à risques. La vision misérabiliste et défectologique – ou déficitariste – se focalise sur les manques, les carences, les déficits, les déficiences des populations vivant dans les quartiers populaires ou d’habitat social (les cités HLM). Elle pourrait se résumer en une formule : les enfants de pauvres sont de pauvres enfants. Appliquée à l’univers scolaire, elle peut se traduire ainsi : ce sont des élèves… a-scolaires (voir aussi A. Bourgarel, 1994).

   À la limite, enseigner en milieu populaire relèverait de « l’héroïsme » ou s’apparenterait à une « mission impossible ». C’est ainsi qu’on peut entendre des remarques du genre : « peu importe les résultats scolaires pourvu que les élèves ne basculent pas dans la violence et la délinquance », « ici, on n’apprend pas, on fait le gendarme », « avec 24 élèves on ne peut faire que de la garderie », etc.

   On aboutit alors à l’idée que l’école en milieu populaire est une autre école ou autre chose que l’école. Elle devient de fait une péri-école quand les enseignants abandonnent – ou relèguent au second plan – l’enseignement et l’instruction. C’est une pré-école quand ils se centrent sur les préalables – les prérequis – à l’apprentissage scolaire : les relations, le climat, les habitudes comportementales, la sensibilisation au livre, les activités de pré-lecture ; et ils remettent à plus tard, à une seconde étape, le travail didactique proprement dit.

   Deux modèles antinomiques de l’école populaire

   Aujourd’hui comme hier, dans l’administration comme sur le terrain, il existe deux modèles antinomiques de l’école en milieu populaire. Et il nous semble que, depuis des années, c’est probablement le problème majeur – et occulté – des ZEP et de la politique d’éducation prioritaire (A. Léger et M. Tripier, 1986).

   Il y a, d’un côté, ceux qui tentent pour de bon de construire l’école populaire (l’école de la réussite pour tous dans les banlieues et les quartiers populaires) ; et il y a, à l’opposé, ceux qui empêchent de facto cette construction en mettant en place une « vraie fausse école ».

   Ce premier constat en amène deux autres. Penser que « plus de moyens » est une condition suffisante pour résoudre les problèmes de l’échec scolaire dans les ZEP est un « mirage pédagogico-budgétaire » (P. Bouveau et J.-Y. Rochex, 1997, p. 13). Et penser que des « dispositifs nouveaux » vont suffire à réduire les inégalités scolaires est une sorte de mirage pédagogico-technocratique. Ces deux mirages empêchent de voir l’essentiel : les moyens supplémentaires et les dispositifs nouveaux – notamment ceux des ZEP et des REP – peuvent servir de logistique à deux projets, à deux démarches politico-pédagogiques antagonistes.

Certes, les questions de moyens, de dispositifs, de structures, d’organisation sont importantes. Mais le plus important nous semble être le sens – c’est-à-dire la signification et la direction – que les acteurs de l’École donnent à l’école en milieu populaire. Et, au-delà, c’est leur rapport aux classes populaires qui est en question. Et si c’était lui qui constituait l’un des principaux déterminants de la réussite scolaire en ZEP ?
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Apprendre en ZEP

La question qui est au cœur de cet ouvrage est celle de l’accès aux savoirs pour tous. Nous nous intéresserons en particulier à celle des savoirs scolaires de base, celle des apprentissages fondamentaux à l’école primaire et au collège.

Depuis près de vingt ans, nous entendons souvent parler dans les ZEP de « priorité aux apprentissages » ou de « recentrage sur les apprentissages scolaires ». C’est, pour nous, la première condition pour aller vers la démocratisation des savoirs et de la réussite scolaire… et pour éviter le développement d’une sorte de pseudo-école en milieu populaire, d’une « école d’accompagnement social » (R. Ballion, 1993) qui donne la primauté aux objectifs d’intégration et de socialisation au détriment des exigences scolaires et des activités cognitives.

La centration – ou le recentrage – sur les savoirs ou sur les apprentissages scolaires nous semble nécessaire pour une autre raison. Dans les écoles en milieu populaire – et aussi dans les structures péri-scolaires d’accompagnement scolaire en ZEP –, les intervenants sont parfois tentés de rester à la « périphérie » du travail cognitif ou aux « préludes » de l’activité d’enseignement/apprentissage. Un bon nombre est enclin à privilégier « l’affectivo-relationnel » et « la motivation » aux dépens du didactique (B. Charlot et al., 1992 ; Glasman, 1997).

La « motivation » et l’activité cognitive

Il est utile de rappeler à ce propos que motivation et apprentissage n’entretiennent pas que des relations linéaires (motivation —> apprentissage). Dès le CP, on remarque que la motivation peut aussi être un effet de l’apprentissage : on voit, par exemple, des enfants se passionner pour la lecture à partir du moment où ils en maîtrisent les savoir-faire de base. L’action pédagogique devrait penser la motivation non pas comme un prérequis, une condition préalable, une étape antérieure à l’acte d’apprendre mais comme un facteur interagissant avec l’activité d’apprentissage proprement dite. Nous pouvons même pousser l’analyse plus loin. À la suite de psychologues comme Vygotski et Léontiev, nous incluons « le mobile » (l’intention, la volonté, la motivation) dans l’activité du sujet. Ainsi, nous définissons l’acte de lire comme une activité « à trois étages » ou une activité « en trois actes » :

– le mobile : la raison qui incite le sujet à vouloir lire l’énoncé écrit, pourquoi il veut prendre connaissance du contenu de cet énoncé ;

– la partie compréhensive : l’activité intelligente du lecteur pour reconstruire, reformuler et comprendre le message écrit ;

– la partie instrumentale : les procédés, les procédures qu’il utilise, comment il s’y prend pour lire.

   Apprendre à lire ou commencer à apprendre à lire doit par conséquent porter « en même temps » sur ces trois aspects de l’activité de lecture (G. Chauveau, 1997). C’est dès le début que l’enfant apprenti lecteur devrait développer – et être aidé à développer – « en même temps » trois sortes de compétences : le vouloir lire (le plaisir d’apprendre à lire, le goût de la lecture), la recherche du sens, la recherche du code et du décodage.

   Il est important – obligatoire même – de travailler la motivation des élèves en ZEP à condition de ne pas en rester là, de ne pas croire que le savoir-faire et la compétence en découlent naturellement et à condition d’intégrer ce travail sur la motivation dans l’intervention didactique. Or, ce n’est pas toujours le cas. Des chercheurs québécois ont fait les mêmes constats que nous quand ils ont étudié certains projets éducatifs mis en œuvre dans des milieux défavorisés. « Les projets touchent plus à la surface des choses qu’au fond. Ils changent l’apparence, mais le fond reste pareil : il s’agit de rendre l’école plus accueillante pour que les élèves l’acceptent mieux, sans changer fondamentalement l’enseignement. » (J. Hohl, 1985 ; M. Crespo et C. Lessard, 1985). Nombre de sorties pédagogiques, d’ouvertures, d’actions partenariales « s’inscrivent rarement dans une démarche pédagogique globale où la sortie [ou l’activité, le projet] ne serait qu’un moyen pour favoriser un mode plus actif de connaissance de l’environnement. » (Id.). Parfois même, ces actions « motivantes », si elles sont peu ou mal articulées avec la pratique quotidienne, fonctionnent plutôt comme des « dérivatifs » ou des « divertissements » qui éloignent un peu plus de l’activité cognitive et des acquisitions scolaires (voir aussi P. Bouveau et J.-Y. Rochex, 1997).

   La prise en compte du « relationnel »

   On pourrait en dire autant du « relationnel ». S’il est posé comme « forcément » antérieur au processus d’enseignement/apprentissage proprement dit, il risque de produire une école peut-être « conviviale » mais « à vitesse lente » (M. Soussan, 1988). Et plusieurs enquêtes constataient, dans les années 1980-90, que les actions ZEP centrées sur les relations, la socialisation, la vie scolaire, la communication avaient en effet un effet positif sur le climat de l’établissement scolaire mais qu’elles semblaient sans effet sur les apprentissages et les performances scolaires (voir par exemple les rapports de l’Inspection générale de l’Éducation nationale).

   Bien sûr, il est nécessaire de prendre en compte « le relationnel », probablement encore plus dans les ZEP qu’ailleurs. Dans ce domaine, les demandes – voire les plaintes – des collégiens ZEP sont très fortes. Mais il convient de ne pas dissocier l’action pédagogique sur le relationnel de celle concernant le cognitif et la didactique. De nombreux exemples d’aides psycho-pédagogiques aux enfants en difficulté attestent que relationnel et progrès cognitif fonctionnent souvent de pair, en interaction. Il est fréquent que des enfants surmontent, plus ou moins bien, leurs problèmes relationnels en s’investissant dans des activités scolaires et intellectuelles.

   Allons plus loin : il nous paraît impossible de comprendre vraiment ce qu’est l’activité d’apprendre si l’on oublie sa dimension relationnelle ou sociale. Quand un enfant commence à apprendre à lire, il ne se contente pas d’acquérir des connaissances sur la langue écrite et sur les processus de la lecture (et de la production écrite). Dans le même temps, il commence une nouvelle vie sociale : il entre dans la communauté des lecteurs-écriveurs, il s’intéresse aux pratiques des grands qui savent lire et écrire, il veut grandir et apprendre pour faire comme eux. Entrer dans l’écrit et entrer dans le monde des pratiquants de l’écrit sont inséparables… Et pour réussir cette double entreprise, l’enfant n’est pas seul. Il commence à apprendre à lire-écrire à travers des échanges, la coopération avec toutes sortes de partenaires de connaissance. Il est déjà lecteur ou producteur d’écrit avant de savoir lire et écrire grâce à l’adulte (ou à l’enfant expert) : le jeune enfant apprend à lire en lisant par procuration, en se faisant lire des histoires par un bon lecteur et en accompagnant la lecture de celui-ci ; il apprend à écrire en dictant à l’adulte (ou à l’enfant expert) un message personnel et en accompagnant l’acte d’écriture de son compagnon. C’est en fait le couple adulte-enfant qui est au cœur de l’apprentissage de la lecture par l’enfant. Celui-ci est autant une activité relationnelle, une coopération entre l’enfant et l’adulte qu’une activité cognitive personnelle. C’est Vygotski qui fut l’un des premiers à souligner la nature sociale et cognitive (socio-cognitive) du développement des capacités cognitives. L’enfant apprend à deux ou à plusieurs, le savoir est d’abord partagé, « social », interpersonnel avant d’apparaître sous sa forme personnelle, autonome, intra-psychique.

   Les différentes conceptions des apprentissages scolaires

   Oui, il est nécessaire de placer les savoirs et les apprentissages scolaires au centre de l’action et de l’organisation des ZEP. Ou plutôt oui, mais… Cette condition est insuffisante. Il faut en effet clarifier le sens et le contenu de ces formules : priorité aux apprentissages, centrage sur les apprentissages et les savoirs. Le problème n’est pas nouveau. Dès la création de l’école de Jules Ferry à la fin du XIXe siècle, il y a eu trois grandes conceptions effectives (« en actes ») de l’enseignement et des apprentissages scolaires à l’école élémentaire.

   La première privilégie « la méthode », c’est-à-dire la démarche pédagogique. Elle s’attache à rompre « la routine » et « l’éducation doctrinale » (l’endoctrinement) des anciennes écoles grâce à « la méthode générale de l’enseignement primaire » qui se veut rationnelle, concrète, inductive et intuitive. Et elle souligne le double caractère des apprentissages élémentaires, « utilitaires et désintéressés », « réalistes et idéalistes » : « Ces connaissances sont choisies de telle sorte que non seulement elles assurent à l’enfant tout le savoir pratique dont il aura besoin dans la vie, mais encore elles agissent sur ses facultés, forment son esprit, le cultivent, l’étendent et constituent vraiment une éducation. » (Instructions officielles, 1887 et 1923)

   La deuxième conception est essentiellement pratique. Les connaissances scolaires du primaire sont pensées comme « un viatique » pour la vie courante (C. Lelièvre, 1999). « Les exercices pratiques, les applications usuelles (…) telles doivent être l’âme et la vie de l’école… Le but ce sont les applications utiles. » (IO du 28 mars 1882)

   La troisième est de type scolastique. Elle développe, par exemple, une véritable religion de l’orthographe et conduit le maître à n’être plus qu’un « accordeur de participes ». Elle insiste beaucoup sur les mécanismes à maîtriser et accorde une très grande place aux leçons et aux exercices de grammaire, conjugaison, dictée et « lecture mécanique » (le déchiffrage).

   Quant à l’enseignement secondaire de la même époque, il est partagé entre deux modèles. L’un, humaniste et « désintéressé », privilégie les humanités classiques et la culture générale. L’autre, institutionnel et « encyclopédiste », considère les connaissances scolaires en tant qu’éléments du programme à parcourir et de l’examen à obtenir (le baccalauréat).

   Si l’on regarde maintenant comment ont évolué, depuis un siècle, ces différentes conceptions des apprentissages scolaires, deux faits semblent remarquables. D’un côté, il y a continuité : les divers modèles sont toujours présents. Malgré les critiques sévères, malgré les réformes qui se sont succédé pendant des décennies, malgré les multiples débats et disputes, aucun de ces modèles n’a disparu. Et de l’autre, il y a changement : la logique de la restitution, qui a dominé l’école de Jules Ferry (jusque vers 1960), tend à être remplacée dans l’école et le collège des années 2000 par la logique de la compréhension (S. Johsua, 1999).

   C’est le contenu, ou la nature, du savoir scolaire qui est pensé autrement. La trilogie lecture-écriture-calcul, par exemple, ne recouvre plus en 2000 les mêmes savoir-faire, les mêmes compétences cognitives qu’en 1900. Hier, on mettait d’abord en avant les mécanismes, la mémoire, le « par cœur » ou l’encyclopédisme, l’accumulation des connaissances. On recherche de plus en plus aujourd’hui « l’activité » et « l’autonomie » des élèves dans les situations d’enseignement/apprentissage. On attendait hier qu’ils soient surtout capables de restituer : rappeler, oraliser, réciter, appliquer la règle. On leur demande maintenant presque toujours de comprendre.

   C’est très net dans le domaine de la lecture (G. Chauveau, 1997). Lire « avec intelligence » signifiait, au début du XXe siècle, oraliser un texte (dire) de façon « expressive », « avec l’intonation ». Lire « avec intelligence » veut dire aujourd’hui pratiquer la lecture mentale (silencieuse) et accéder à la « compréhension fine » du contenu du texte.

On pourrait faire des remarques semblables dans tous les cycles (élémentaire, collège) et dans toutes les disciplines (français, mathématiques, histoire, géographie, sciences naturelles…).

La formule « centration sur les apprentissages scolaires » apparaît ambiguë, nous venons de le voir, pour des raisons conceptuelles : le concept de savoir scolaire ou d’apprentissage scolaire fait problème. Mais elle l’est aussi pour des raisons linguistiques. L’apprentissage scolaire désigne aussi bien la matière, l’objet à étudier que l’activité cognitive de celui qui apprend. De même, « activité intellectuelle » peut nommer tantôt la tâche ou l’exercice scolaire donné par le maître et tantôt la mobilisation mentale du sujet qui apprend. Se centrer sur les apprentissages (ou les savoirs), est-ce se centrer sur les programmes et les disciplines ? Ou sur l’apprenant, c’est-à-dire sur l’activité intelligente de l’enfant ou du jeune qui apprend « les choses de l’école » ?

QU’EST-CE QU’APPRENDRE ?

Mais, à son tour, l’expression « centration sur l’apprenant » semble insuffisante. L’élève-apprenant peut en effet avoir deux visages.

Premier visage : celui d’un sujet qui vise la rentabilité, qui privilégie une conduite utilitariste face à l’école et aux savoirs : avoir une bonne note, être en règle avec les adultes, passer en classe supérieure, réussir à son examen.

Second visage : celui d’un individu qui s’investit dans les savoirs, qui est mobilisé (motivé) par les savoirs eux-mêmes.

Pour nous, donner la priorité aux savoirs, se centrer sur les apprentissages scolaires, cela veut dire vouloir former des enfants chercheurs, de la maternelle au collège. Et c’est se centrer sur l’apprendre1, c’est-à-dire sur un ensemble qui comprend :

– les connaissances et les savoir-faire scolaires ;

– les capacités cognitives : savoir raisonner, réfléchir, mémoriser ;

– les méthodes de travail ;

– l’activité réflexive sur ses propres acquis ou erreurs ;

– le plaisir d’apprendre et de comprendre.

   Si l’on adopte cette vision de l’apprendre, cela nous conduit à penser qu’il y a encore du chemin à parcourir dans nombre de ZEP… et ailleurs. Actuellement, beaucoup d’enfants – en particulier parmi ceux qui appartiennent aux classes populaires – sont en sous-activité intellectuelle à l’école. Beaucoup font même des « activités intellectuelles » (du français, des maths)… sans être en activité intellectuelle, et donc sans apprendre.

   On le voit dès le CP. La plupart des enfants en échec « font de la lecture » chaque jour en restant en dehors de l’acquisition de la lecture, en dehors de « l’apprendre-comprendre » à lire. Luc a passé des mois à apprendre par cœur le manuel sans réussir à « entrer dans la lecture » : « Ça y est, je sais lire ! Je sais même lire le livre fermé. » Anne confond écouter la maîtresse (obéir) et écouter la leçon (penser, chercher) ; elle explique comment elle fait pour apprendre à lire : « Il faut être sage et gentil avec la maîtresse… Il faut écouter la maîtresse… C’est tout. » Karine décrit son comportement pendant les leçons de lecture : « Je ferme les yeux, je fais le vide dans ma tête, je pense plus à rien. » D’autres se concentrent sur le grappillage d’informations fragmentaires : reconnaître des lettres, reconnaître des mots visuellement. Mais ils restent à l’extérieur des processus de la lecture, à l’extérieur du savoir-lire proprement dit : décoder-identifier les mots et, en même temps, en interaction, explorer-questionner le contenu de l’énoncé écrit (G. Chauveau et É. Rogovas-Chauveau, 1994 ; G. Chauveau, 1997).

   S’intéresser aux « méthodes » des élèves

   Bien souvent, les pédagogies de la lecture sont centrées sur « la méthode » ou le manuel… et elles négligent ou méconnaissent les principaux intéressés : les apprentis lecteurs, les enfants qui essaient d’apprendre à lire. C’est dès le CP que se mettent en place des interventions et des modèles didactiques à risques. Entièrement préoccupés par la tâche (choisir la phrase ou le texte, par exemple) et par la progression (répartir les leçons, les sons à étudier), des enseignants de CP ont parfois beaucoup de mal à voir et à repérer les méthodes effectives des élèves, c’est-à-dire leurs façons de faire et de penser pour essayer d’apprendre à lire. Et ils ont parfois bien du mal à saisir que les élèves ne sont pas de simples « reflets » des procédures proposées par le manuel ou par le maître : ils évaluent mal, par exemple, pourquoi les élèves ne réagissent pas tous de la même manière au support X ou à la tâche Y. Les appréciations du genre : « travail superficiel », « manque de travail », « peu d’efforts » témoignent de ces difficultés à comprendre le fonctionnement cognitif de certains élèves, c’est-à-dire leur manière d’apprendre-comprendre (ou de ne pas apprendre-comprendre).

   Un exemple : Romain et Jordan sont deux camarades de classe dans un CP en ZEP. Romain a compris que ce qui est à lire dans le manuel (Ratus), c’est « des histoires » ; il a compris que ces textes à lire « sont drôles » et qu’on peut passer un bon moment avec eux ; il a compris que les exercices de déchiffrage et de combinatoire ont un sens : il peut les réutiliser quand il essaie de lire une histoire, il peut les mettre au service de la lecture-compréhension ; et il a compris que ce qu’il apprend avec le manuel Ratus est transférable : il peut s’en servir pour lire dans un livre de la bibliothèque ou pour lire des affiches et des enseignes dans la rue.

   Son copain Jordan n’a encore rien compris de tout ça : il pense que lire dans Ratus, c’est trouver des mots, point final. Et quand le mois d’avril approche, la maîtresse réunit Jordan et sa mère : « Il faudra travailler pendant les vacances de printemps, dit-elle à l’enfant. Il faudra le faire travailler, dit-elle à la maman. Sinon, je serai sans doute obligée de le faire redoubler. »

   Où est le problème ? Ni Jordan ni la maîtresse ne réussissent à se centrer sur l’apprendre-comprendre. L’enseignante propose des tâches (« lire la page n ») qu’elle suppose évidentes, transparentes. Elle ne les explicite donc pas. Cette pédagogie « implicite » reste invisible à Jordan. Et quand la maîtresse veut aider l’enfant et sa mère, ses conseils (« travailler ») entretiennent la confusion des genres. Les termes travail et travailler non explicités peuvent relever de plusieurs registres : moral (être travailleur, faire des efforts), physique (manier un cahier, un stylo, passer du temps avec le manuel), etc. La nature du travail intellectuel demeure opaque à Jordan et à sa maman.

   Il ne suffit pas pour le maître de « faire de la lecture » ou de proposer des activités de lecture pour produire une mise en activité intellectuelle de tous les enfants. Et il ne suffit pas de recourir à des techniques nouvelles ou d’ajouter des activités nouvelles pour y parvenir. On voit parfois des enfants pianoter sur l’ordinateur sans comprendre ce qu’est l’écrit et sans mieux comprendre qu’avec leur manuel de lecture. On voit aussi des enfants qui ne tirent pas de profit cognitif de certaines animations autour du livre. Certes, ils ont passé un moment agréable avec la conteuse et la bibliothécaire, mais ils n’ont rien acquis sur la langue écrite et sur la maîtrise de la lecture-écriture. Ces « innovations » sont intéressantes si elles ne remplacent pas l’action didactique de l’enseignant et si elles s’accompagnent d’aides à l’apprentissage, d’interventions axées sur la mise en action cognitive, la mobilisation de « l’intelligence » des apprentis lecteurs sur l’écrit.

   Des problèmes du même genre se rencontrent à tous les niveaux scolaires et dans toutes les matières. On peut, par exemple, faire des dictées tous les jours sans apprendre l’orthographe. Comment l’expliquer ? Il y a en fait deux types d’activités scolaires nommées « dictée », deux façons radicalement différentes de faire – ou de donner – une dictée. La première est exclusivement un exercice de contrôle qui permet de noter et de classer les élèves. La seconde est une situation d’apprentissage, un type particulier de situation-problème à résoudre : c’est l’occasion pour chaque élève, avec l’aide de l’enseignant ou/et du groupe, d’observer, de chercher, d’analyser le fonctionnement de la langue écrite, l’occasion de comprendre ses erreurs et d’améliorer ses techniques de production écrite. Le même mot « corriger » peut donc prendre deux sens et renvoyer à deux conduites contrastées, sinon opposées : soit l’élève corrige « mécaniquement » ou « docilement » en exécutant l’injonction du maître (« je mets un s parce que le maître l’a dit ») ; soit il corrige « intelligemment » en exerçant son activité réflexive ou son esprit (auto-) critique («je mets un s parce que j’ai réfléchi à la règle des adjectifs au pluriel [ou le maître me l’a rappelée] ou/et parce que, en me relisant, je m’aperçois que j’ai oublié le s »). Certains élèves vivent – et interprètent – toutes les tâches de dictée sur le seul modèle du contrôle… et certains enseignants ne proposent que des dictées de ce type.

   Mobiliser l’intelligence

   Des échecs et des ratés dans l’apprentissage se produisent même lorsque l’élève a bien participé à l’activité scolaire. C’est fréquent dans l’enseignement scientifique. Que se passe-t-il ? L’élève a été actif pendant la première partie de la séquence didactique ou de l’activité scolaire : il a manipulé des objets concrets, il a commenté ce qui se passait. Mais il est en général « absent » au moment décisif : celui de la conceptualisation, de l’abstraction, de la synthèse, du recours à l’écrit qui permet d’accéder « pour de bon » au savoir. Il ne suffit pas de participer ; l’important pour l’élève, pendant ces activités scientifiques, c’est d’aller au-delà du premier temps attractif ou concret et de découvrir « le noyau dur » de l’activité intellectuelle scientifique : formaliser, catégoriser, résumer, manier des opérations logico-mathématiques (voir aussi B. Charlot et al., 1992 ; P. Bouveau et J.-Y. Rochex, 1997). « Si, à certains niveaux, l’activité de l’enfant suppose une manipulation et même un certain nombre de tâtonnements matériels (…), à d’autres niveaux, l’activité la plus authentique de recherche peut se déployer au plan de la réflexion, de l’abstraction la plus poussée et de manipulations verbales. » (J. Piaget, 1969, p. 102) Or une bonne partie des élèves ZEP ont tendance à « décrocher » au moment de passer à ce travail intellectuel « au second degré »… ou/et une partie des maîtres ont tendance à « escamoter » ce passage (M. Laparra, 1990).

   Mais ce commentaire ne vaut pas que pour les seules disciplines scientifiques. On peut largement l’appliquer au savoir-lire qui a longtemps été pensé – et qui l’est encore bien souvent – comme un savoir-faire « de base » ou un apprentissage « instrumental », c’est-à-dire comme une sorte de pré-savoir ou d’habileté se situant en amont de l’activité intellectuelle stricto sensu. Or l’on sait maintenant qu’apprendre à lire ne se réduit pas à un montage de mécanismes de base. C’est également « une affaire d’intelligence, une affaire de réflexion cognitive » (E. Ferreiro, 1979 ; 1988).

   Le jeune enfant rencontre, face à l’écrit, des problèmes logiques (ou de type logico-mathématique) et l’on peut dire que, vers 6 ans, apprendre à lire c’est d’abord comprendre l’écriture et la lecture, c’est penser (sur) la lecture et l’écriture (G. Chauveau et É. Rogovas-Chauveau, 1994). Ces problèmes logiques sont fréquents chez les enfants des ZEP à l’entrée du CP. Beaucoup ont du mal à saisir les trois clés qui mènent au savoir-lire : comprendre les fonctions et les apports de l’écrit, comprendre le fonctionnement de notre système d’écriture, comprendre la nature de l’activité de lecture.

   Malheureusement, en guise de situations d’apprentissage, certains d’entre eux sont confrontés soit à l’étude d’une « lettre-son » isolée, soit à une phrase écrite qu’il faut lire « globalement », c’est-à-dire en fait apprendre par cœur. Pendant des semaines et des semaines, le même « travail » se reproduit quotidiennement. Mais ces élèves n’ont pratiquement pas l’occasion de poser les bonnes questions et de chercher les réponses avec leurs maîtres : pourquoi lire et apprendre à lire ? Comment « ça marche » (le code écrit) ? Que fait-on quand on lit (ou que faire pour lire) ? À la fin du premier trimestre, ils ont – dans le meilleur des cas – des « acquis » : ils connaissent « lettres, ils reconnaissent x mots ou morceaux de phrases. Mais la majorité n’a pas intégré ces connaissances ponctuelles, parcellaires dans une conception pertinente du lire-écrire. Ils sont toujours « dans le flou » ou « dans le brouillard » ; ils ne savent toujours pas répondre aux questions : pourquoi lire ? Comment faire pour lire ? Comment fonctionne le code écrit ? Ces enfants sont en difficulté parce qu’ils ont été privés de temps et d’aides pour penser la lecture-écriture.

   Retenir comme priorité pour les ZEP la centration – ou le recentrage – sur les apprentissages scolaires, cela signifie pour nous placer l’enfant apprenant au centre des ZEP et de la politique d’éducation prioritaire ; c’est faire de chaque école ZEP une école intelligente (ou une école de l’intelligence) et, de la ZEP, une zone d’activités intellectuelles ; c’est privilégier l’éducation de l’intelligence.

Autrement dit, c’est reprendre l’idée de l’école libératrice : le premier rôle de l’école, partout, est d’éduquer l’intelligence, de former des penseurs libres, des personnes possédant les savoirs et les outils intellectuels leur permettant de penser par elles-mêmes (on peut rappeler que cette notion d’école libératrice ne se confond pas avec « l’illusion pédagogique » qui consiste à croire que l’école peut à elle seule changer la société… ou le monde). Et c’est reprendre l’idée d’école active proposée par Piaget : « Un élève peut être entièrement “actif” au sens d’une redécouverte personnelle des vérités à conquérir, tout en faisant porter cette activité sur une réflexion intérieure et abstraite. » (J. Piaget, 1969, p. 107) Et il ajoutait : « Une école active n’est pas nécessairement une école de travaux manuels. »
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Une école et un collège pour tous

Il semble « normal » ou « naturel » à de nombreux acteurs du champ scolaire de parler du système éducatif unifié de la maternelle à l’université, normal et naturel de constater que 85 % des jeunes de 18 ans sont scolarisés. On a souvent tendance à oublier que cette réalité est très récente.

Quelques repères historiques

Vers 1930, un enfant d’origine populaire passait environ six ans à l’école. Aujourd’hui, un collégien de 4e a déjà douze années de scolarité (ou d’ancienneté dans l’école), soit le double. Et le jeune écolier qui est actuellement au CP passera en tout dix-huit ans à l’école (en moyenne).

On ne peut pas, nous semble-t-il, comprendre les problèmes actuels du lycée et du collège – notamment dans les ZEP – si on oublie ces quelques chiffres et si, par conséquent, on ignore l’histoire de l’enseignement secondaire en France.

Hier – à l’époque de l’école de Jules Ferry –, le collège, partie intégrante du lycée, était l’école des notables. Pendant plus d’un demi-siècle, de 1881 à 1939, il n’a accueilli que 5 % d’enfants d’origine populaire. La quasi-totalité restait dans l’école primaire : l’école du peuple.

Le fonctionnement pédagogique de ces deux écoles – l’école primaire, le collège – était profondément différent. Le primaire donnait la primauté à l’éducation morale : celle-ci occupait la première place, bien avant la célèbre trilogie lire-écrire-compter. L’école primaire voulait avant tout éduquer l’enfant, « façonner son âme et son cerveau pour un but patriotique et national » (Jules Ferry). Au collège, c’était la loi de la « distribution du savoir », le règne du programme et de la discipline (mathématiques, lettres, latin-grec, etc.). La plupart des professeurs professaient : ils faisaient cours ou ils donnaient leurs cours.
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